confiftoit  oans  1 mteret  de  leur  finance  ; maïs  ils  trouvoient 
1 indemnité  ou  le  falaite  de  leur  travail  dans  la  confeî- 

vacion , pendant  20  années , des  débets  ou  parties  de  rentes 
non  reclamées.  r ‘cmcs 

^ Ces  relies  fonnoient  un  objet  allez  conféquent  , ifs 
étoient  évalués  a une  fomme  de  150,000  livres  pour 
diaque  ofîice.  Ces  fonds  ne  (e  trouvoient  pas  effedi- 
veinent  dans  les  cailTes  des  payeurs.  Le  cas  de  muta- 
tion arrivant  , le  vendeur  & l’acquéreur  de  l’office  s’en 
railoient  réciproquement  raifon  , de  manière  que  le  ven- 
deur , aulieu  de  recevoir  de  fou  fuccelTeur  360,000  liv. . 
fe  contenait  de  110,000  livres,  parce  qu’il  lui  impo- 
loit  1 obligation  de  payer  les  femmes  non  réclamées. 
Le  pourvu  trouvoïc  un  avantage  dans  cette  opération  . 
parce  qiiil  jouiffoit  des  intérêts  de  360,000  liv.,  quoi- 
qui  nen  eut  débourfé  que  1 10,000  livres.  Il  eft  vrai 
qu  11  etoit  expfé  a payer  inopinément  tous  les  telles  dans 
le  cas  qu  us  fufTent  réclamés.  L’on  a (Fure  qu’en  1788  & 

1789  5 il  a été  payé  près  de  20,000-  livres  de  plus  qu’on 
n avoir  reçu  pour  le  fervice. 

les  lois  de  lAflemblée  conftituante  qui  abolirent  le 
cle^é  , qui  déclarèrent  fa  dette  nationale , fupprimenc 
auüi  les  payeurs.  Un  décret  du  \6  novembre  1790  leur 
ordonna  de  yerfer  au  tréfor  public  les  femmes  non 
retiices,  ils  reciamèrent  contre  cette  détermination  : ils 
fiœnt  valoir  leur  pofition  particulière,  la  nature  de  leurs 
oinces , dont  le  titre  les  conftituoit  dépolîtai»  es  des  reftes , 

& il  intervint  un  nouveau  décret  le  2/  juin  1791  qui 
ordonna,  i que  la  liquidation  de  ces  offices  feroic  faire 
lur  le  pied  de  1 évaluation-  « 2.®.  que  jufques-à  l’arrêté 
definitif  de  leurs  comptes  , les  payeurs  pourront  re- 
« tenir,  a titre  de  compenfation  avec  tout  ou  partie  de 
« leur  finance,  le  montant  des  parties  non  réckméess 
ôii  débets  dont  ils  font  dépoficaires , de  que  les  intérêts 


l'k'i 


» de  leur  finance  demeureront , à compter  du  jour 
39  auront  eu  cours  , compenfés  avec  les  iniérêts  deluiis 
33  débets  y 3®.  qu'au  moyen  de  ces  retenues  Sc  compen- 
33  fations  , le  tréfor  public  fera  chargé  du  paiement  de 
» ces  anciens  débets  aux  parties  qui  en  feront  criaucièr  .s 
» à mefure  qu'elles  fe  préfenteronr. 

Les  payeurs  efpéroienc  que  ce  décret  fervirolt  de  régie 
à.  leur  liquidation  3 ils  ont  été  trompés  dans  leiir  arrente. 
Un  décret  du  17  germinal  a liquidé  leur  hnm-ce  à 
f ^0,000  liv.  3 ce  décret  eft  pur  Sc  fimple  : s’il  fort  le 
{on  entière  exécution  , les  payeurs  auront  bien  , chicuii 
de.  ceux  qui  fe  font  pourvus  en  liquidation,  une  inferip- 
tion  fur  le  grand  livre  , de  3(50,000  liv  3 mais  ils  feront 
tenus  de  porter  au  tréfor  public  le  mourant  des  de  bers 
ou  parties  non  réclamées  , avec  les  intérccs  depuis  le 
premier  janvier  175)1. 

Les  payeurs  du  ci  - devant  clergé  demandent  a îa 
Cenvenrion  nationale  la  réformation  de  cette  liquidation; 
ils  articulent  quatre  griefs  contre  le  décret  du  17  ger- 
minal. Ils  fe  pi  ignent,  j®.  de  ce  qifil  n’a  pas  main- 
tenu la  compenfation  fur  laquelle  ils  comptoient  d’après 
la  loi  du  iq.  juin  1791  3 2'^.  de  ce  qu'il  ne  prononce 
piS  non  plus  fur  U compenfation  des  incérèr.*;  3®.  de 
ce  qu’on  fait  çeffer  les  intérêts  a compter  du  jour  du 
décret  du  27  germinal  , tandis  qu’ils  courroient  encore 
fi  le  direcfleur  de  la  llquidadoii  qui  connoiiloit  leur  ré- 
clamarioii  au  comité  des  finances  , avoir  fufpendu  fou 
rapport  à celui  de  liquidation  3 4^’.  enfin  , les  payeurs 
obfcr vent  que  le  décret  de  leu:  liquidation  doit  être  ré- 
forme, attendu  que  leur  rembourfement  doit  être  diminué 
de  la  reconnoillance  de  liquidacicii  provifolre  qu’ils  ont 
obtenue  , ôc  remife  en  paiement  des  biens  nationaux. 


Le  comité  des  finances  a peufé.cuie  la  conipenrotiôn  ^ 
réclamée  fur  le  capiral,  ne  pouvoir  pas  avoir  i’i-u  : qu’eUe 
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devolt  être  effeduée  fur  les  intérêts  feulement  j que  la 
réclamation  des  intérêts  qui  auront  couru  depuis  le  27 
germinal  netoit  pas  Fondée ^ Ce  qze  lomiffion  de  rénon- 
ciation de  la  liquidation  provifoire  n étoit  pas  un  vice 
dans  le]  décret , attendu  que  le  direéfceur  général  de  la 
liquidation  la  fera  entrer  en  compte  lorfqu’il  délivrera 
le  certificat  de  propriété , ôc  que  telle  eft  la  marche  fuivie 
en  pareil  cas. 

Lja  quefiion  principale  porte  fur  la  compenfarion  des 
débets  ou  pa  fies  non-réclamées,  avec  tout  ou  partie  de  la 
finance.  Pour  la  faire  admettre  ^ les  payeurs  du  clergé 
argumentent  du  décret  du  i6  novembre  1 7^0 , quilles 
obligeoit  à porter  leurs  débets  au  tréfor  public  ^ Sc  la 
diiDoiition  entrai  e de  celui  du  24  juin  I791  qui  les 
admet  à la  compenfition  : ils  difent  que  ia  chofe  efi  jugée  , 
de  rexécLîtion  qu’a  eu  ce  décret  du  24  juin  , ôc  par  ie 
paiement  qui  a été  fait  à la  tréforerie  nationale  des 
fomnies  dues  aux  parties  prenantes,  Sc  par  la  manière 
dont  le  bureau,  de  comprabiliré  Ta  pris  en  coniidé'atjon 
dans  1 examen  des  comptes  : eîifin  , , par  rexécufion  qu’il 
a eue  mê me  vis-a-vis  d’eux-memes  lorfqiPils  n’ont  reçu 
que  les  interets  de  l’excédenr  de  leur  finance  fur  le  montant 
des  débets. 

On  oppofe  a ces  moyens,  d’abord  , que  ropératloii  du 
grand  livre  a changé  abroliiment  l’état  des  chofes.  La 
nation  a rembourfe  tout  le  mon  anr  des  parties  non  ré- 
clamées. Si  les  payeurs  du  clergé  avoient  été  maintenus 
provLoircment  pendant  trois  ans,  comme  les  payeurs  de 
la  ville  5 ils  auuoient  eu  â faire  la  ciépenfe  ce  tous  les 
reftes  , is  n auroient  pu  réclamer  aucune  indemnité.  On 
dit  enfuite  que  le  décret  du  24  juin  1791  ne  promet 
la  compenfation  que  jufqu’â  l'irrê'  té  définitifdescômp.tes, 
3c  que  s il  PétablîiToit  d’aille  irs  de  la  manière  la  plus 
cxpreiie  , elle  ne  pourreie  pas  être  invoquée  aujourd’hui , 


tout  n’étant  pas  confotnmé ,, attendu  qüWôrs  elle  étoît 

impllcitémeiu  promife  ià  "tôiis  les  comptables  ^ puif* 

que  leur  rembourfernent  ^ en  affignats  .écoit  aiCiré  4 

mode  dé  fenlHbUidemèn^ 

autres^  débibéùrs  ènvetis'la  R^iiBîiqde^ 

lin  ‘privilège-  que . d admétttjè.  là'  çônïpénfatlpn^'dfer^^ 

Les  chofesfont  entières;  à Tégard  du  capital'^- èllêrfoHt 
confommées  ; à Tégard  des  intérêts  , la  compenfatioil 
doit  être  admife  a cet  égard  ; elle  le  fera  par  le  direct 
teur  de  la  liquidation  ; le  décret  du  27  germinal  ne 
décide  pas  le  contraire  , c’efl:  affaire  de  calcul  ; le  décret 
n’eft  pas  dans  1©  cas  d’être  réformé;  dès-lors  il  doit  fortir 
à effet , & être  exécuté  à compter  du  jour  de  fa  date. 

PROJET,  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  des  finances  , décrète  : 

Article  premier. 

Les  ci-devant  payeurs  des  rentes  dites  de  Tancien 
clergé  , feront  tenus , nonobilanc  l’article  JII  du  décret 
GU  24  juin  1791 J de  payer,  foit  en  aiîignats,  foit  avec 
leurs  iiifcriprions  fur  le  grand  livre  aux  conditions  ré- 
glées pour  les  autres  comptables  , le  montant  des  dé-^^ 
bets  ou  parties  non  réclamées  dont  ils  font  dépofitaires. 

IL 

La  compenfirioii  ne  fera  établie  que  fur  les  intérêts 
de5  Gebets  de  de  la  finance  ^ jiifqu’à  due  concurrence  « 
liu  les  certJ beats  du  bureau  de  la  codiptr.pUftjéC.  ' 


€ 


germinal  fnr  la  liquidation  de  leurs 
fera  exécuté , à compter  du  jour  de  fa  date  , d’après 
j®*  ci-defliis  i & calcul  fait  des  reco'nnqif- 

lances  provifoites  de  liquidation  délivrées  aiut  parties  ^ 
ïntéieflées,  • r 


' r-''i  .. 
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